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Les amateurs se réjouiront de voir vider ici un second débat fort ancien : puis-je faire seul donation du logement
familial dont je suis propriétaire, si c'est du moins avec réserve d'usufruit ? La question était jusque-là discutée.


Donner est l'acte de disposition par excellence, liberté suprême de se dépouiller au profit d'autrui. De prime abord,
on est fondé à supposer que l'article 215, alinéa 3, du code civil s'oppose de façon radicale à toute donation du
logement de la famille par son propriétaire, sous quelque condition que ce soit, sans l'accord de son époux. C'est
toute la différence avec le testament, qui ne prend effet qu'une fois le mariage dissous.


À moins que l'on ne ménage le droit du conjoint en question de solide façon, de sorte que son logement soit garanti
en dépit de la donation.


Un premier procédé a toujours été reconnu adéquat : si la donation à un tiers n'est que de la nue-propriété et que
l'on attribue au conjoint l'usufruit de l'immeuble, cet acte de disposition est valide au regard de l'article 215, alinéa 3
(V. TGI Paris, 16 déc. 1970, Gaz. Pal. 1971. 1. 115). Tout d'abord, l'époux du donateur y intervient nécessairement,
même si c'est en qualité de donataire. Ensuite, son usufruit lui garantit la jouissance des lieux sa vie durant, le cas
échéant au-delà du décès du donateur. Voilà qui surenchérit sur les exigences du régime primaire impératif, au point
de représenter un véritable bienfait pour l'époux protégé. Dans le même ordre d'idées, la classique donation avec
réserve d'usufruit « réversible » sur le chef du conjoint du donateur est à cet égard irréprochable.


Le second procédé restait davantage controversé : c'est la donation avec réserve d'usufruit non réversible. En ce
cas, l'usufruit ne vaut que pour le propriétaire donateur. Au décès de ce dernier, il disparaît avec lui, et le conjoint
survivant perd illico tout titre d'occupation. Or c'est un acte de disposition qui a abouti à ce résultat.


Sur le fondement de l'article 215, alinéa 3, a été annulée jadis la vente du logement familial par un mari avec réserve
d'usufruit sur sa seule tête (Civ. 1re, 16 juin 1992, n° 89-17.305 , Bull. civ. I, n° 185 ; D. 1993. 212 , obs. J.-L.
Aubert  ; RTD civ. 1993. 349, obs. J. Mestre  ; ibid. 636, obs. F. Lucet et B. Vareille  ; Defrénois 1992. 1156, obs.
G. Champenois; JCP N 1993. 109, obs. G. Wiederkehr; JCP 1993. I. 106, obs. G. Wiederkehr). Toutefois, c'était
assurément pour tenir compte de circonstances singulières. Jugeons-en : le vendeur était mourant, en instance de
divorce, séparé de fait de son épouse et, à l'évidence, en grand conflit avec elle. À l'article de la mort, ce mari
propriétaire vend seul, tout en s'en réservant l'usufruit, le logement de la famille occupé par l'épouse en compagnie
de plusieurs enfants, ainsi que les meubles le meublant. Quatre jours plus tard, l'usufruit et son titulaire se sont
éteints, après que ce dernier a dissipé le prix. Voici donc une réserve d'usufruit parfaitement chimérique, prétexte à
un vilain tour de passe-passe. C'est par là que l'opération se révèle frauduleuse, étant exclusivement destinée à
spolier une famille honnie... Dans ce climat exécrable, la cour d'appel ayant annulé la vente sur le fondement de
l'article 215, alinéa 3, la Cour de cassation rejette le pourvoi en invoquant la fraude, qui corrompt tout.


Rien de tel en notre affaire. La sincérité de la réserve d'usufruit n'est pas en doute. La question de principe s'y
présente dépouillée de toute suspicion. Un mari commun en biens a fait donation à ses deux enfants issus d'un
précédent mariage de la nue-propriété de divers immeubles propres, dont l'un constituait le logement de la famille,
en stipulant une réserve d'usufruit à son seul profit. Il décède quelques années plus tard. Sa veuve invoque alors
l'article 215, alinéa 3, pour défendre qu'il s'oppose à un pareil acte de disposition. La cour d'appel se laisse
convaincre, et en déduit que l'absence de mention du consentement de l'épouse dans l'acte authentique justifie
l'annulation de ce dernier.


L'arrêt est cassé : « la donation litigieuse n'avait pas porté atteinte à l'usage et à la jouissance du logement familial
par Mme S... pendant le mariage ». Cette objection, au visa de l'article 215, alinéa 3, du code civil, est précédée d'un



bel attendu de principe : « Attendu que, selon ce texte, les époux ne peuvent l'un sans l'autre disposer des droits par
lesquels est assuré le logement de la famille ; que cette règle, qui procède de l'obligation de communauté de vie des
époux, ne protège le logement familial que pendant le mariage ». Les juges n'introduisent donc sur ce chapitre
aucune distinction entre le legs, toujours révocable, et la donation, à jamais irrévocable. Dans une vision
pragmatique plutôt que théoricienne, ils se contentent de ce que le procédé est satisfaisant, parce qu'il aboutit au
résultat escompté. L'usufruit réservé succombe en même temps que le mariage et cela suffit, au regard de l'esprit du
texte sinon de sa lettre, pour sauvegarder la jouissance du logement familial pendant toute la durée de l'union (V., en
ce sens, nos obs. préc. à la RTD civ. 1993. 636 , ss Civ. 1re, 16 juin 1992 ; adde Le régime primaire et son
complément spécial, op. cit., n° 113.25, par B. Vareille). Au-delà de cette limite, le ticket conjugal n'est plus valable...


Au demeurant, l'article 763 du code civil, qui institue un droit temporaire au logement au profit du conjoint survivant,
est ici hors-jeu. En effet, le bien, ayant été donné, ne dépend plus de la succession du défunt.


De façon concrète, on retiendra que l'intervention du conjoint du propriétaire n'est pas requise si la donation est avec
réserve d'usufruit. Parions cependant que les notaires, magistrats de l'amiable, s'efforceront néanmoins d'obtenir
autant que possible son adhésion. Simplement, en cas de refus du conjoint, ces praticiens ne pourront refuser
d'instrumenter.
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